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Ministères en charge de l’éducation et institutions d’enseignement : Ministère de l’Enseignement technique et 

de la Formation professionnelle, Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, en tant que chargés de 

la formation, l’enseignement et la Recherche. 

Autres ministères sectoriels ou tranversaux : Ministère des Eaux et Forêts (contrôle la filière bois et charbon de 

bois, attribue les permis d’exploitation de bois de chauffe et de charbon de bois qui sont arrimés aux autorisations 

d’exploitants forestiers), Ministère de l’Agriculture et du Développement rural, Ministère des Ressources animales 

et halieutiques, Ministère de la Santé et de l’Hygiène publique, ainsi que les nombreux ministères à mandat 

transversal (recherche, femme, commerce, économie, budget, plan, statistiques, etc.). 

Titulaires de droits 

Les femmes sont non seulement un groupe-cible qui bénéficie des solutions de cuisson propre, elles constituent 

aussi un large bassin d’entrepreneuriat. De plus, leur implication dans la définition de solutions de cuisson propre 

et de modèles d’affaires est indispensable et encore trop limitée. 

Les jeunes en tant que capital humain/ futurs diplomés dans les secteurs de l’économie verte. 

Consommateurs (ménages, petits commerces, artisans) : ce sont les bénéficiaires ultimes des systèmes de 

cuisson et des améliorations sur l’efficacité énergétique. 

Villes et collectivités locales, en tant qu’acteurs de promotion et distribution de solutions de cuisson propre. 

Acteurs non-étatiques 

Secteur privé : Fabricants, distributeurs, installateurs, consultants du secteur des énergies renouvelables, de 

l’efficacité énergétique, de la cuisson propre, du secteur agricole et agroalimentaire, bénéficiaires de l’action. 

Fournisseurs d’expertise : Entités (ONG, bureaux de conseil, etc.) en mesure d’apporter les services requis pour 

mettre en œuvre les actions proposées, notamment, les études techniques requises. 

Institutions de financement : Banques commerciales, investisseurs, institutions de microfinance, fonds d’impact 

etc. pour l’appui des entreprises ainsi que des consommateurs. 

Secteur de la formation académique et professionnelle et acteurs du partage et de la diffusion des 

connaissances : Universités, centres de recherches et d’enseignement, établissements d’enseignement et de 

formation professionnelle pour renforcer les activités de formation, recherche et information en matière d’énergies 

renouvelables, d’efficacité énergétique, de biomasse et de cuisson propre. 

Institutions et initiatives d’appui à l’innovation et à l’entrepreneuriat : Agences Nationales comme l’INIE ou 

l’Agence CI-PME en tant qu’entité chargée de promouvoir des PME ivoiriennes, incubateurs/accélérateurs 

d’entreprises au niveau national/régional pour le soutien au développement d’entreprises innovantes, l’Agence 

Emploi Jeune, les cabinets de placement. 

Acteurs médiatiques, leaders d’influence, société civile sur les aspects de santé, genre, forêts, développement 

durable, cuisson, déchets agricoles, énergies renouvelables, efficacité énergétique. 

3 DESCRIPTION DE L’ACTION 

3.1 Objectifs et produits 

L’objectif général (impact) de cette action est de contribuer à réduire les émissions de gaz à effet de serre de la 

Côte d’Ivoire. Elle contribuera ainsi à faire à respecter les engagements internationaux du pays en la matière 

(Contributions déterminées au niveau national – CDN).  

Les objectifs spécifiques (outcome) de cette action sont :  

1 – Des chaînes de valeur de la cuisson propre et de la valorisation des déchets organiques issus de la transformation 

des produits agricoles sont renforcées. Ces chaînes de valeurs s’appuient sur des solutions innovantes et durables. 

2 – Le développement du marché des Energies Renouvelables (EnR) et de l’Efficacité Energétique (EE) est 

renforcé. Le développement de ce marché contribue à la création d’emplois formels et décents, y compris pour les 

femmes et les jeunes, ainsi qu’à la promotion et l’utilisation efficace des solutions d’EnR et d’EE.  

Les produits de cette action contribuant aux objectifs spécifiques (output) sont les suivants : 


